
Wassila Zegtitouche -
Alger (Le Soir) - Avec un
taux de pénétration pondéré
des TIC dans les PME algé-
riennes variant, respective-
ment entre moins de 20% et
30% pour les petites et
moyennes entreprises, et la
disponibilité des sites web de
5% et 13%, le constat est
peu encourageant, surtout si
l’on sait que le nombre des
PME spécialisées dans les
TIC est évalué à seulement
3%, dont 1% dans la création
des sites web. 

Des statistiques présen-
tées hier au forum d’El
Moudjahid, autour d’une
table ronde qui a réuni un
panel d’experts et de spécia-
listes dans le secteur des
TIC. 

Des statistiques qui res-
tent toutefois approximatives
en l’absence, justement,

d’outils de sondage. Une
réalité que Ben Mehrez,
représentant du ministère de
la Poste et des Technologies
de l’information et de la com-
munication et directeur des
TIC, ne niera pas. 

Ce dernier annoncera
l’achèvement de l’élaboration
du programme des nouvelles
technologies de l’information
en collaboration avec les ins-
titutions publiques qui se
veut «prometteur». 

Le programme e-Algérie
horizon 2013 «est un pacte
transversal», mais dont l’ap-
plication risque de durer
dans le temps.

C’est en résumé 13
axes et un millier d’actions,
souligne ce responsable, qui
estime que l’accélération de
l’usage des TIC dans les
PME et l’utilisation de l’admi-
nistration électronique est

«la base d’une économie de
la connaissance».
Cependant, il relève la diffi-
culté existant dans la défini-
tion exacte de l’usage des
TIC dans les PME algé-
riennes. Ainsi, la mise à
niveau du cadre juridique
national, actuellement insuffi-
sant, et la valorisation de la
coopération internationale
dans ce domaine seront
prises en considération par
ce programme. Autre priorité,
l’élargissement de la couver-
ture à haut débit à l’échelle
du territoire national. Aussi,
le directeur des TIC annonce
la reprise des mécanismes
du projet «Ousratic» pour la
mise en place d’une nouvelle
formule. Cette dernière est
censée faciliter «l’accès des
citoyens au réseau».
Cependant, les intervenants
souligneront, tour à tour,  le
manque de compétences
dans ce domaine. M. Seffadj

Zineddine, chargé des TICE
à l’UFC, a mis l’accent sur la
ressource humaine et l’en-
couragement des compé-
tences, notamment avec
l’avènement de l’économie
du savoir. «L’université  doit
revoir sa pédagogie sous
l’angle de la technologie».
Seffadj rappelle la nécessité
d’augmenter la capacité de
création du contenu. «Il faut
apprendre à produire du
contenu dans un premier
temps, puis passer à une
phase qualitative». Les TIC
c’est avant tout un projet cul-
turel important.

M. Antri Bouzar
Mohamed, président de l’as-
sociation Aita, estime, pour
sa part,  que le préalable des
PME est d’abord l’organisa-
tion et le bon usage des équi-
pements. Concurrence obli-
ge, les PME sont, selon lui, à
la recherche d’une moderni-
sation des équipements. A ce

sujet, l’intervenant appelle à
la «réduction des taxes à
l’importation des équipe-
ments informatiques, à la
prise en charge des entre-
prises de services  et du
développement des partena-
riats». 

Encore, l’impératif
serait, dans l’immédiat, la
numérisation des fichiers.
D’après Kahlane Ali, prési-
dent de l’AAFSI, la numérisa-
tion de l’administration assu-
rera «du boulot» pour toutes
les entreprises du domaine
et autour du domaine. «C’est
un chantier national», estime
l’orateur. En second plan, il
faudra développer l’intranet,
«ce projet sortira l’Algérie de
l’anonymat numérique. Une
occasion d’arrêter «l’hémor-
ragie des harraga numé-
riques», explique cet expert.
Et qu’en pensent les chefs
d’entreprise ? «l’Internet
coûte beaucoup plus cher

que la location du lieu de tra-
vail !», s’exclame un chef
d’entreprise intervenant dans
les solutions des TIC. «On
ne fait pas de révolution
technologique avec une
connexion à bas débit de
128 Ko, alors qu’ailleurs la
10 Mo est à la portée du
plombier du coin», ajoute
notre interlocuteur. Limiter le
débit est synonyme de res-
triction des libertés. Des
entreprises préfèrent s’équi-
per en packs perso, en rai-
son du prix. 

D’autres continuent à
faire une bonne partie de leur
travail dans des cybers, cela
veut dire tout bonnement que
rien n’a encore été fait pour
développer réellement les
TIC», conclut ce fournisseur
de solutions. On l’aura com-
pris, les TIC dans les entre-
prises, ce n’est pas pour
demain.

W. Z.

Chérif Bennaceur- Alger
(Le Soir)- - Certes, le désé-
quilibre d’une balance des
paiements n’est pas une
situation préjudiciable pour
l’Algérie, si la compensation
des déficits est bien gérée et
utilisée au profit du dévelop-
pement. Néanmoins, les pro-
pos tenus récemment par le
ministre des Finances,  Karim
Djoudi, et par le gouverneur
de la Banque d’Algérie,
Mohamed Laksaci, laissent
transparaître une nuance dis-
cursive ou une contradiction
évidente entre ces deux auto-
rités. 

Est-ce réellement le cas ?
Selon Karim Djoudi, le scéna-
rio d’une détérioration signifi-
cative des réserves de chan-
ge est à écarter «malgré un
risque de déséquilibre dans
la balance des paiements».
N’écartant  pas cette éven-
tualité, le ministre des
Finances a relevé que la fac-
ture d’importation alimentaire
a baissé lors du premier tri-
mestre écoulé. 

Or, le gouverneur de la
Banque d’Algérie a tenu hier
un discours quelque peu
divergent avec celui du
ministre des Finances. Pour
Mohamed Laksaci, la balan-
ce des paiements globale de
l'Algérie «pourrait être en
équilibre»  cette année en
dépit de la chute des prix des
hydrocarbures. Un «pourrait
être» qui convergerait avec le
«malgré un risque» avancé
par Karim Djoudi, mais que le
gouverneur relativise en affir-
mant que si la balance des
paiements courants est affec-

tée par les effets de la réces-
sion économique mondiale
que traduit la chute des cours
du pétrole, il en ira autrement
de la balance des paiements
globale.

En termes précis,
Mohamed Laksaci considère
que «concernant la conjonc-
ture, l'économie algérienne
subit le choc externe inhérent
à la chute des prix des hydro-
carbures. Ce canal de trans-
mission des effets de la
récession mondiale est appa-
ru à partir du 4e trimestre

2008. Cela affecte négative-
ment la balance des paie-
ments courants, mais la
balance des paiements glo-
bale pourrait être en équilibre
cette année». Selon le res-
ponsable de la Banque
d’Algérie, l'équilibre de la
balance des capitaux atteint
en 2007-2008 sera préservé
en 2009. 

Une «performance très
appréciable» selon Mohamed
Laksaci «dans le contexte
actuel de grave crise finan-
cière où un nombre croissant
de pays émergents et en
développement ont d'impor-
tants besoins de finance-
ments extérieurs, créés et ali-
mentés par la situation de
«sudden stop», c'est-à-dire le
choc soudain provenant de la
nette détérioration de la
situation des banques inter-
nationales et des marchés

financiers». Et de se référer
au fait que «l'Algérie, est
citée par le FMI parmi un
nombre limité de pays émer-
gents et en développement à
faible vulnérabilité». Cela
étant, le gouverneur de la
Banque d’Algérie, dans ce
qui ressemble davantage à
des réponses et des préci-
sions, ne manque pas de cor-
roborer les propos du
ministre des Finances sur la
poursuite de la gestion pru-
dente des réserves officielles
de change malgré la diminu-
tion de leur rendement. Cela
même si Mohamed Laksaci
insiste sur la nécessité de
poursuivre la diversification
de l’économie nationale et
précise que l’économie natio-
nale a réalisé des perfor-
mances durant les deux
années. 

C. B.
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INTÉGRATION DES TIC DANS LES PME ALGÉRIENNES

www : wait wait wait…
Intégration des TIC dans les entreprises

algériennes, un défi loin d’être relevé. Chefs
d’entreprise et experts dans ce domaine  mettent
beaucoup d’espoir dans le projet du programme
e-Algérie horizon 2013 élaboré par le MPTIC. Voir
le «www», wild world web, révolutionner les PME
algériennes relève, pour le moment, du «wait
wait wait» attendre, attendre, attendre. 

ADJOINTS DE L’ÉDUCATION

La grève gelée 
La Coordination nationale des adjoints de l’éducation a

annoncé hier le gel de sa grève prévue pour aujourd’hui et
demain. Des garanties ont été accordées à ces fonction-
naires par le ministère de l’Education nationale.

Rosa Mansouri- Alger-(Le Soir)- Les représentants des
adjoints de l’éducation ont été, en effet, reçus dimanche
après-midi par le secrétaire général du département de
l’éducation, pour une séance de travail sur les principales
revendications exprimées par le syndicat. À la fin de la ren-
contre, un P-V a été signé entre les deux parties, sanction-
nant les engagements pris en commun. 

«Une deuxième rencontre est prévue pour aujourd’hui.
Nous allons discuter de la mise en place d’une commission
de travail pour discuter des points abordés lors de la derniè-
re réunion», a souligné hier le président de la coordination,
M. Fertaki, lors d’une conférence de presse. «Nous
sommes contraints de geler notre mouvement de grève,
tant que la tutelle a fait preuve de bonne volonté pour la
satisfaction de nos revendications», ajoute-t-il. Ainsi, pour la
première exigence des adjoints de l’éducation, à savoir leur
re-classification au moins en catégorie 10 au lieu de 7
actuellement, le ministère de l’Education s’est engagé à
revoir cela, selon l’expérience et la formation requises par
les adjoints de l’éducation. 

La coordination a par ailleurs demandé de dispenser les
fonctionnaires dont l’âge dépasse la quarantaine, d’une for-
mation complémentaire, sachant qu’ils ne disposent pas du
temps nécessaire, ni des aptitudes à s’orienter vers de nou-
velles formations comme l’informatique et le laboratoire. Le
secrétaire général du ministère, M. Khaldi, a également pro-
mis de se pencher sur le vide juridique qui caractérise cette
profession, notamment en matière de définition des tâches
et missions des adjoints de l’éducation. Une revendication
sur laquelle ont beaucoup insisté les représentants du syn-
dicat.

R. M.

SUPERVISION
BANCAIRE

Vers le rating
selon la solvabilité

Un nouveau système de «rating» ou nota-
tion des établissements bancaires sera mis en
place au second semestre 2009, selon le gou-
verneur de la Banque d’Algérie, Mohamed
Laksaci. Abordant le renforcement de la super-
vision des banques activant en Algérie, le gou-
verneur de la Banque d’Algérie précise qu’«il
ne s'agira pas d'attribuer des notes aux
banques mais d'évaluer leur solvabilité».
D’autant, selon Mohamed Laksaci, que « le
renforcement de la régulation du système
financier émerge comme une priorité au
niveau  mondial». 

Et d’ajouter que ce système de rating
s’ajoutera à l'affinement des «stress test» au
cours du premier semestre 2009. En rappelant
que les «stress test» sont des opérations de
simulation qui permettent de mesurer les
capacités des banques à résister à d'éventuels
chocs. 

Ce qui permettra, selon Mohamed Laksaci,
à la Banque d’Algérie de suivre de près l'évo-
lution des risques, notamment la concentration

des crédits, pour s'assurer du développement
de crédits sains à l'économie». Dans ce sens,
il a estimé que le niveau des liquidités des
banques, à fin mars 2009, permet de soutenir
la «poursuite de l'expansion des crédits à
l'économie, notamment pour le financement
des investissements productifs». 

C. B. /APS

Les performances de
l’économie nationale
-La croissance hors hydrocarbures, tirée

par le programme d'investissements publics,
s'est située au-dessus de 6%. 

-L’inflation est restée sous contrôle (en
moyenne 3,5% en 2007 et 4,4% en 2008) en
contexte d'excès structurel de liquidités.

-L’excédent du compte courant extérieur a
dépassé 21% par rapport au PIB.

-Le  Trésor a accumulé davantage de res-
sources au niveau du FRR. 

-En dépit de l'envolée des importations des
biens et services, l’on enregistre à la fin 2008
une  accumulation et un niveau record des
réserves officielles de change, un niveau très
bas de dette extérieure (2,5% du PIB) et un
faible ratio de service de la dette extérieure
(1% des exportations de biens et services). 

C. B. /APS

SITUATION DE LA BALANCE DES PAIEMENTS

Y a-t-il contradiction
entre Djoudi et Laksaci ?

La balance des paiements de l’Algérie sera-t-elle
équilibrée ou déséquilibrée en 2009 ? Selon le gou-
verneur de la Banque d’Algérie, Mohamed Laksaci,
la balance des paiements pourrait être en équilibre
alors que le ministre des Finances, Karim Djoudi,
n’a pas écarté, récemment, le risque de déséqui-
libre. Simple nuance discursive ou expression
d’une contradiction entre ces deux autorités ?

Quotidien national
d’information générale

RECRUTE
Quotidien d’information générale recrute pour sa

rédaction centrale basée à Alger :
1- Des journalistes expérimentés
2- Des diplômés universitaires maîtrisant parfaite-

ment la langue française.  
Envoyez votre CV et lettre de motivation à l’adres-

se électronique suivante :
Journalrecrute@yahoo.fr
N. B : il ne sera répondu qu’aux candidatures

jugées intéressantes.


